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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Le  monde  vient  de  vivre  et  vit  encore  une  situation  inédite  depuis  ce  début d’année 2020.    Jamais  dans  l’histoire 
récente, la quasi-totalité de la planète n’avait été à l’arrêt suite à une pandémie virale. 

Le  Président de a République l’assure,  l’État  est  totalement  mobilisé  face  à  cet  ennemi  invisible,  sera  là  « quoi  qu’il 
en coûte » et prendra à sa charge avec les partenaires publics le coût économique engendré par la crise. 

Toutes les collectivités territoriales ont dû prendre la mesure de cette situation. Peu impactée au niveau sanitaire au début du 
confinement, notre région l’a très vite été au niveau économique.  Notre institution régionale a rapidement déployé des 
mesures de soutien à l’écosystème régional et aux citoyens.  

Déterminé par sa volonté d’actions aux côtés des citoyens, de l’économie régionale et des pouvoirs publics régionaux,  face 
à  cette  crise  d’ampleur  inégalée,  le CESER Occitanie a  décidé  en  juin  de  mobiliser l’ensemble  de  ses  représentants 
de  la  société  civile  organisée,  et  de  travailler  sur  un  document  dont  les contributions et propositions ont pour 
objectif clair de « réarmer » l’Occitanie sur  le  plan économique, social  et  environnemental  et  de  prendre  en 
compte l’économie régionale et au-delà.  Il s’agit notamment d’envisager les nouvelles productions (masques et
médicaments), les possibles relocalisations industrielles et la préservation des emplois. En effet, au-delà  des  plaies  à
panser,  cette  crise,  en  cours  depuis  le  mois  de  mars  2020  et  dont  les  effets  nous impactent et impacteront encore 
pour une période inconnue, nous offre également la possibilité de nous interroger sur le futur auquel nous aspirons. 

La crise COVID-19 nous a tendu un miroir dans lequel nous nous sommes vus prêts à montrer que nous avions, en Occitanie, 
des ressources à exploiter, des idées à soutenir, des territoires historiquement dynamiques prêts à être relancés. Ces « 
Propositions » du CESER s’inscrivent dans ce contexte de gestion de crise, d’actions à conduire pour en trouver les issues 
pour soutenir et transformer l’économie régionale. Le CESER est prêt à agir aux côtés d’une Région mobile, active, qui 
avance vers un futur qu’elle doit choisir, maintenant. 

Quelques propositions 

• Renforcer et diversifier la région par des filières nouvelles à partir des ressources et des savoir-faire
présents en Occitanie en liaison étroite avec les Territoires d'Industrie, bassins d'emplois et sites en
friche identifiés hors métropoles ; et sauvegarder les filières industrielles touchées par le Covid et les
mutations des secteurs aéronautique et automobile.

• Poursuivre la stratégie régionale de transition énergétique et inscrire les actions régionales en
complémentarité des plans et moyens disponibles aux niveaux national et européen.

• Installer des comités de suivi régionaux des aides octroyées (collectivités, partenaires économiques,
CRCI et CESER), ainsi que des indicateurs engageants pour les bénéficiaires.

• Encourager le tourisme en Occitanie, le développement technologique des ports de plaisance.
• Participer à l’effort de reconstruction par l’approvisionnement massif et préférentiel auprès des

entreprises et des producteurs régionaux.
• Promouvoir les acteurs locaux en privilégiant les commandes publiques de produits « made in

Occitanie » et « made in France ».
• Faciliter la vie des citoyens par l'accès à la formation, au numérique, à la culture, à la préservation de

leurs emplois et soutenir les acteurs de l'écosystème associatif en leur donnant les moyens d'agir
efficacement.

• Créer une instance régionale de coordination des structures sanitaires et sociales afin de pouvoir
anticiper de potentielles nouvelles crises, et de répondre aux besoins sociaux induits par la présente.


